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COMMUNIQUE DE PRESSE DE LA 192ème REUNION DU  
CONSEIL DE PAIX ET DE SECURITE  

 
Le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine (UA), en sa 192ème 

réunion tenue le 10 juin 2009, a suivi une communication de la Commission sur la 

situation en République de Guinée.  

 

Le Conseil a rappelé ses communiqués antérieurs sur la situation en Guinée 

et l’engagement pris par les autorités issues du coup d’Etat, y compris le Président 

du Conseil national pour la démocratie et le développement (CNDD), de mener à 

son terme le processus de transition, avant la fin de l’année 2009, conformément à 

la feuille de route convenue entre les parties prenantes guinéennes. 

 

Le Conseil a demandé aux parties guinéennes de tout faire pour se conformer 

à cette feuille de route, et a exhorté la communauté internationale, y compris les 

Etats membres de l’UA, à apporter l’assistance financière et technique nécessaire à 

la préparation et à l’organisation des élections législatives et présidentielles qui 

doivent conclure la transition. 

 

Le Conseil s’est réjoui des efforts que déploient les Commissions de la 

CEDEAO et de l’UA, ainsi que du rôle important que joue le Groupe international de 

contact sur la Guinée. Le Conseil a demandé aux partenaires internationaux de 

continuer à mobiliser le soutien politique, matériel et financier nécessaire au succès 

des actions menées par les parties guinéennes. 

 

Le Conseil est convenu de se réunir à nouveau pour un examen approfondi 

de la situation en Guinée et prendre les mesures appropriées. 

 

Addis Abéba, le 10 juin 2009 

 


